
( N° 50. ) 

Chambre des Représe11ta11ts. 

SÉANCE DU 9 DÉCEMBRE 1842. 

RAPPORT fait par M. Zouns , aie nom de la section centrale (1) chargée 
d'eaaminer le Budqet du lf'linistlwe des Finances (i) pour l'enercice 1843. 

MESSIEURS, 

le Budget des Finances ayant pris un caractère presque normal, n'a donné 
lieu à aucune observation eénérale dans les sections ni dans la section centrale; 
mais en dehors du B11d3et, et comme étant particulièrement dans les attributions 
du .Ministère des Finances, la première section réclame avec instance une loi sur 
la comptabilité de l'État. La section centrale, à l'u:nanùnité~ s'associe à ce vœu , 
qui a déjà été émis par la section centrale des Voies et Moyen. 

En effet, les observations que la Cour des Comptes vous présente chaque 
année ajoutent de nouveaux faits à ceux déjà signalés, et démontrent de plus 
en plus l'urgence d'une loi sur la comptabilité publique. 

Dans son dernier cahier d'observations, la Cour dit à la Chambre : (< Qu'elle 
» a indiqué si souvent les graves lacunes que présente la comptabilité sous le 
>> rapport de sa position vis-à-vis du caissier de l'État, qu'elle a pour ainsi dire 
~> épuisé tout ce qu'elle pouvait dire encore sur cet objet. Elle a fait voir que 
>, les caisses du Trésor sont "Vis-à-vis d'elle dans l'absence du contrôle le plus 
» entier; la Cour ne peut donc que regretter la prolongation d'un état de choses 
>> dont les inconvénients s'accroissent en raison même de leur durée. Il est <le 
» notoriété publique. dit-elle, que récemment la disparition d'un aeent <lu 
» caissier Général a donné lieu à une perte considérable, et la Cour ne recevant 
>> point de compte, Ïffnore, et, tant que durera cette situation, elle igaorera 
>> comment cette affaire a été terminée à l'administration centrale du Trésor, 
» de la même manière qu'elle ne sait point encore comment il a été agi au 
» sujet de l'enlèvement d'une somme de 166,286 francs, qui eut lieu lors de 
» l'invasion hollandaise dans la caisse de l'agent du caissier général à Turnhout.» 

Elle ajoute enfin, que, par suite du système de la comptabilité publique, la 
Cour doit affirmer que la Trésorerie ne possède pas elle-même les éléments 
nécessaires pour contrôler avec certitude la situation de son caissier. 

Lorsque l'autorité que vous avez instituée vous-mêmes pour la vérification du 
maniement des deniers de l'État, vient vous exposer l'impuissance dans laquelle 

(') La section centrale étaiL composée de MM. Do Bos atné , président, V .o\l'I CuTsa:a, JABOT, 

Da N11, Duv1vu:11 , A~i.lLLIS et Zoo1n, rapporteur. 
(2) Budgets généraux I n° 2, 
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elle se trouve de remplir son mandat , la section centrale ne peut se défendre 
<le déclarer au Gouvernement que sa responsabilité serait grnement compro­ 
mise 1 s'il hésitait encore ù présenter le projet de loi si vivement sollicité et 
promis depuis si longtemps, 

EXA111 EN DES &ll'fICLES. 

CHA PITRE Je1•• 

ADntIN ISTRATI ON CENTRALE. 

AnT. I=. - Traitement du nHnistre. 

Adopté. 

. fr. ~l,000 ,1 

ART. 2, § I=. - Traitement du, seo1·étaire !Jénénll. fr. 
Adopté. 

8,400 )) 

§ 2. -- Secrétariat général. . fr. 41,000 )) 
Les première et deuxième sections ont demandé que M. le Ministre fùt invité 

à produire l'état détaillé du personnel de l'administration centrale, contenant, 
pour chacun, l'indication du grade, de l'emploi et du traitement. 

La section centrale a etc d'avis que ces renseignements fussent demandés et 
que pareil état fût dorénavant ajouté aux développements du Budget, 

Ces étals, fournis par M. le Minisu-e 1 sont annexés au rapport, litt. A. 
Des sections ont encore demandé si, pal' suite du traité conclu avec la Hollande, 

le chiffre de 16,000 francs pétitionné pour le bureau de liquidation, ne pouvait 
pas être réduit. 

1\1. Je Ministre a répondu que , par suite du traité du i5 novembre 1842, c'est 
à l'administration belge qu'il incombe d'achever la liquidation de toutes les 
créances antérieures à l'époque 011 la Belgique a cessé de faire partie de l'empire 
français, ce qui comprend les créances dites frangaùes, austro-belqes, les enga­ 
geres, etc., etc.; que le bureau de liquidation sera non-seulement chargé d'in­ 
struire les réclamations individue lies de ces diverses catégoriee de créances , mais 
encore de la réception. des archives don.t l'extradition s'opère en vertu du traité, 
ainsi que du soin de les inventorier- etde les répartir ensuite entre les di verses admi­ 
nistrations, ce qui rend impossible de réduire le chiffre du personnel Je ce bureau. 

Après ces cl ivers renseiguemen 1:-. ., la section centrale a adopté. 

ART. 2, § 3. - Trésor publù.1 
Majomtion . 

fr. 
. fr. 6,000 » 

98,000 )J 

La première section déclare que s'il s'agit d'augmenter les traitements, elle s'y 
oppose~ que si celte majoration est destinée à rétribuer deux nouveaux employés? 
elle est exorbitante, eJle la rédui t à 3;000. 

Les deuxième et troisième sections rejettent. 
La quatrième section estime qu'on pourrait retirer dei; employés du bureau 

de liquidation pom· les replacer à la trésorerie, sans augmentation de dépense. 
La cinquième section croit que le chiffre alloué poul' 1842 peut suffire pom· 

1843. Elle désire que les employés soient rétribués en proportion de leur beso­ 
gne et selon l'importance de leurs attributions, mais qu'on ne doit pas aller au 
delà. 
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La sixième section adopte. 
Des renseignements ont été demandés; il on résulte que l'augmentation est 

destinée en partie à rétribuer des surnuméraires qui sont depuis lougternps à la 
trésorerie , et, en second lieu, à la formation de deux nouveaux bureaux que l'ex­ 
tension du travail qui incombe à la dette publique, au contrôle et à la vérifi­ 
cation des recettes et dépenses, n rendus nécessaires. 

D'après ces explications, la section centrale adopte le chiffre de 98,000 francs. 

CONTRIBUTIONS DIRECTES, CADASTRE , DOUANES ET ACCISES, 

ART. 2, §4. -Trai'tements des foncti'onnai·res et employés. fr. 
Majoration. . fr. 19,800 l> 

150,000 )) 

Adopté par les Ire, 2me, 4me, 5m0 et 6me sections. 
La troisième rejette la majoration de 19,800. 
La section centrale adopte. 
La section centrale doit cependant témoigner son étonnement de voir deux 

inspecteurs généraux attachés au service des contributions, tandis que sous le 
roi Guillaume il n'y en avait que le même nombre pour tout le royaume des 
Pays-Bas. Le rapporteur ayant été chargé de demander à M. le Ministre les 
motifs de cette double nomiuation , en a reçu la réponse imprimée à la suite du 
rapport, litt. B, laquelle porte qu'outre les deux inspecteurs Généraux, il y 
avait deux chefs de l'administra tion centrale fréquemment envoyés en mission 
pour surveiller la partie du service qui leur était spécialement attribuée, et 
venaient ainsi en aide aux deux inspecteurs généraux (voir l'annexe litt. B). 

§ 5. - Enregi'strement, domaines et forêts . . fr. 
Majoration . . . . fr. 3,000 )> 

84,000 )) 

Les }re, 3me et ,4me sections rejettent; les autres adoptent. 
Les sections qui ont rejeté disent que, si le Gouvernement se déterrni­ 

nait à vendre les forêts, il y aurait diminution au lieu d'augmentation de frais. 
La section centrale adopte. 

§ 6. -- Commission des monntuee .. . fr. 42,000 )) 

Toutes les sections demandent que cet argent ne soit pas dépensé en pure 
perte, et que l'on mette fin au chômage de l'hôtel des monnaies, prolongé depuis 
trop longtemps. 

La section centrale adopte. 

§ 7. - Huissiers et gens de service. 

Adopté. 

ART. 3. - Frais de tournée. 
Majoration 

. fr . 

. fr. 
. fr. ~,000 )) 

29,000 )) 

10,000 )) 

Rejeté par les 1re, jme, 3me, 4me et 6me sections. 
La cinquième section a êgalement rejeté, parce que, sur le chiffre de 10,000 

francs alloué en 1841, il n'avait été dépensé que fr. 7,611 87 c1, et qu'au 
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Ier septembre 1842 , sur la somme de 81000 francs allouée, il restait encore 
disponible une somme de fr. 4,449 55 es. Elle reconnaît toutefois que les 
tournées que l'on fait uniquement dans l'intérêt de service , ont un but utile 
et qu'elles sont souvent très-nécessaires. 

La section centrale a demandé des renseignements à M. le Ministre, lesquels ne 
lui ont pas paru justifier suffisamment la majoration demandée. En conséquence, 
elle rejette l'augmentation et réduit le chiffre à 8,000 francs. 

ART. -4. - Mntéri''el . 
Majoration 

. fr. 
. fr. 10,000 )) 

45,000 )1 

La première section rejette la majoration des §§ 1 et 2; elle alloue 3,000 fr. 
au n° 3. 

Les 2me, 3rn° et ,4me sections rejettent; la cinquième section charge son rap­ 
porteur d'examiner si la majoration sera justifiée à la section centrale. 

La sixième section réduit la majoration à 5,000 francs. 
Les explications que M. le Ministre a fournies n'ont pu déterminer la section 

centrale à admettre toute la majoration demandée. Elle accorde 5i000 francs 1 
ce qui réduit l'article 4 à 40,000 francs. 

AllT. 5. - Service de la monnaie . fr. 7,200 )) 

Adopté par toutes les sections et par la section centrale. 

AH. 6. - Multiplicat'ion des coins et ooussinets, etc. fr. 30,000 )) 

Adopté par les Jre, 4me et 6me sections. 
La deuxième section refuse. 
La troisième section demande si toute la somme est nécessaire. 
La cinquième section ne s'explique pas la nécessité de cette dépense, qui se 

renouvelle chaque année, d'autant moins qu'en 1840 la somme entière est 
restée sans emploi 1 et que 1841 présente une somme disponible de 24,000 fr , ; 
elle croit enfin qu'il importe de ne pas 3rossir inutilement le Budget. 

M. le Ministre consulté, a répondu que la somme de 6,000 francs payée en 
18-41, u'élait qu'un à-compte, et que ;e:; dépenses sur cet exercice s'élèvent de 
15 à 16 mille francs; 
Qu'un projet de fabrication de monnaie d'argent est soumis à l'examen du 

Gouvernement; 
Que les limites de la dépense que ce projet pourrait occasionner ne pouvant être 

déterminées dès à présent, il est indispensable de maintenir le crédit demandé. 
Vu cette réponse, la section centrale adopte. 

ART. 7. - Magasin centrale de, papiers 

Adopté. 

. fr. 117,000 )) 

AllT. 8. - Statistique .. 
Augmentation 

. fr. 
. fr. !0,000 ,> 

25,000 

Les deuxième et troisième sections adoptent sans observation. 



( 5 ) 

La première section demande que la majoration Gaure aux charges extra­ 
ordinuices. 

La quatrième section fait l'emarqner que le transfert de celle dépense au Mi­ 
nistère des Finances par celui de l'Intérieur , n'a opéré sur celui-ci qu'une 
réduction de 41000 francs, qu'en conséquence, l'augmentation de 20,000 francs 
u'est pas suffisamment justifiée. 

La cinquième section pense que la demande de cette dépense trouve sa JUS­ 

tiûcation clam la nécessité pour le payi; d'avoir une bonne statistique de toutes 
les branches du revenu public et des dépenses de l'État, c'est pourquoi elle 
adopte. 

Sm· la demande lui faite de renseignements - M. le Ministre à fait connaître 
que la statistique aénéralc des finances, pour la période décennale, sera 
suivie chaque année d'une publication nouvelle, servant de continuation à la 
première; mais que les dépenses de ces publications nouvelles devant être né­ 
cessairement inférieures à celles <le la première année 1 rien ne s'oppose à ce 
qu'une somme de 6~000 francs soit portée à la colonne des dépenses extra­ 
ordinaires. 

D'après ces explications la section centrale adopte le chiffre cl le transport 
de 6,000 francs à la colonne des dépenses extraordinaires. 

CHAPITRE Il. 

ADMINISTRATION DU TRÉSOR DANS LES PROVINCES, 

ART. 1er. - Traùements des directeurs. 

Adopté. 

Aar. 2. - Sermce de la caisse de l'État. 

. fr. 86,350 )) 

' fr. 

La troisième section exige [ormellement que le contrat qui corutitue la so­ 
cùfté générale caiss·ier de l'État 7 ne soit pas prorogé sans l'intervention de la 
Législature. 

La section centrale déclare, à l'unanimité 1 se rallier à l'observation de la 
troisième section, relative au caissier de l'État. Elle adopte le chiffre, ainsi que les 
sections. 

CHAPITRE III. 

ADlllJNIST8ATION DES CONTRIIIUTIOl'Œ DII\ICTES, CADASTIIB, DOUANES ET ACCISES, 

Aar. 1er. - Service sédentaire 
Majoration . 

. fr . 
. fr. 16~500 }) 

863,400 » 

La deuxième section désire qu'il ne soit employé dans les places inférieures 
des finances que d'anciens militaires, ou au moins des personnes qui ont fait 
leur terme dans la milice. Elle rejette l'augmentation. 

La quatrième section a demandé si on ne pourrait pas remettre le serv ice de 
la douane sur le chemin de fer, aux employés qui font la recette de ce chemin. 
Elle adopte ainsi que les autres sections. 



( 6 ) 

La section centrale adopte'. après avoir consulté M. le Ministre sur lo mérite 
de la proposition de la quatrième section, ,\ quoi il a répondu que l'adminis­ 
tration des contr-ibutions , étendue et compliquée pa1· les détails immenses qui 
la composent, ne saurait. prend l'e la direction du chemin de fer, sans s'exposer 
ù compromettre les intérêts du Trésor. Sa marche serait compliquée pa1· un 
rouage qui, auamenlmit les attributions <les employés supérieurs , les mettrait 
dans la nécessité d'affaiblir lem' surveillance sui· les autres brnuches d'impôt. 

Aer. ~- - Remise et i'ndemmtés des comptables . . fr. 
Majorat iou , fr. ti0,000 » 

1,710.,000 )J 

Les 11'0 el 6me sections adoptent 
La deuxième demande uu tableau indiquant les perceptions réulées au maxi­ 

mum el celles ré3lées au mùumum , ainsi que le traitement attaché à ces per­ 
ceptions. Elle n'alloue l'augmentation de tSO~OOO francs que poul' autant que 
l'augmentation <les impôts soit votée. 

La troisième section rejette. 
La quatrième section soumet la majoration à l'examen de la section centrale. 
La cinquième section ne conçoit pas pourquoi on demande une aussi forte 

majoration, puisque les sommes allouées en 1839, 1840 et 1841 ont laissé un 
excédant disponible considérable : 

Service en 1839. 
1840. 
1841. 

. fr. 145A58 56 
84,907 70 
931733 72 

Ces observations ont été communiquées à 1\1. le Ministre, qui a satisfait 
d'abord à la demande de la deuxième section 1 en transmettant l'état des maxima 
et des minima des traitements des receveurs de l'administration des contribu­ 
tions directes. Ce tableau sera déposé sur le bureau pendant la discussion du 
Budget. 

Les renseignements fournis sur la majoration de 50;000 francs ayant parn 
la justifier suffisamment, la section centrale adopte. 

AaT. 3. - Service actif. 
Majoration 

. fr. 283.300. fr. 4,978,500 / )) )) 

Les sections adopten l; cependant la troisième section charge son rapporteur 
de réclamer de plus amples justifications à la section centrale, et la quatrième 
section désire connaitre à quoi en est la loi sur la répression de la fraude. 

La section centrale , vu lesexphcations données par M. le Ministre~ etaprès avoir 
rappelé au rapporteur Je la quatrième section que le rapport de la loi sur la 
répression de la fraude doit être présenté immédiatement à la Chambre, adopte 
la majoration. 

Sur la proposition d'un membre, on a demandé à M. le Ministre la produc­ 
tion de l'arrêté d'organisation du service de la douane el des accises, accompa­ 
soé de tous les détails, pour pouvoir justifier l'augmentation proposée. (Voir .la 
réponse à la suite du rapport litt. C.) 
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ART. 4. - Garanti'e , ' fr. 43,860 )) 

Adopté, 

Al\'r. (j, - Traitements des vérificntenrs. . fr. ô2, 100 )) 

La cinquième section fait observer qu'en 18-U , il n'a été payé sur l'allocation de 
081JOOfrancsqu'uucsommedefr. 571933 ü7 c8, et qu'au }crseplembre 1842, 
il restait encore disponible une somme de 54,100 francs; qu'il était assez éton­ 
nant qu'au neuvième mois de l'année , -4000 francs seulement eussent été payés: 
du reste elle a adopté le chiffre, ainsi que les autres sections et la section centrale. 

.\1\'r. 6. - A·vooats de l'administrae-,:on . fr. t53,670 )) 

Les I1·e, 3me el 6me sections adoptent. 
La deuxième section trouve le chiffre énorme; la quatrième demande si c'est 

un traitement fixe ou bien si ces avocats ont encore d'autres émoluments. 
La cinquième section adopte, en recommandant au Gouvernement d'éviter 

les contestations judiciaires autant que possible : un procès, dit-elle, entre le 
fisc et les citoyens étant toujours chose très-fâcheuse, qui n'a souveut pour ré­ 
sultat que la ruine d'un honnête père de fami lie sans aucun profit pour le Trésor. 
Si le fisc succombe, comme il arrive très-fréquemment, alors la résistance 
s'organise ; les procès deviennent plus nombreux; la confiance du citoyen dans 
la justice du Gouvernement s'altère et le respect pour· l'autorité disparaît. Cepen­ 
dant elle adopte le chiffre, ainsi que la section cen traie. 

An. 7. - Frais de bureau et de tournée . 

Adopté par toutes les sections el par la section centrale, 

. fr. 186,650 )) 

AaT. 8. - Indemnitds. 
Diminution. 

Allopt~. 

A11T. 9. - 1'fatériel. 

. fr . 
fr. 121,000 )) 

. fr. 140,000 n 

Cinq sections adoptent; la deuxième n'alloue que 100,000 francs, attendu 
que cette somme n'a pas même été dépensée en 1841. 

La section centrale adopte. 

Al\T. 10. - Opérations cadastrales dans le LimbaU,rg et 
le Lwrembou'l."!J. . fr. 300,,000 » 

Adopté, avec recommandation de pousser les opérations avec vigueur, afin 
que l'ésalité dans l'impôt financier existe partout. 

AI\T. 11. - Indemnités pour transoription . 

Adopté. 

. fr. 25,000 )) 
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AIIT. 12. - Entrepôt d'Anvers . . fr. 

Les ~me, 3mc, ,4mo el 6m0 sections adoptent. 
La première demande la division de l'article entre les frais d'admi'nz'st-ration 

et ceux d'ent·reti'en, et l'indication de l'emploi pour 1842. 
La cinquième section invite la section centrale à s'assurer si cet article 

n'est pas susceptible de diminution. 
Ces deux demandes ont été transmises à M. le Ministre des Fiuances , qui a 

répondu que lorsqu'il s'est agi de reprendre le service de l'entrepôt d'Anvers 
en 1829 , il n'avait pas encore été rendu compte des recettes et des dépenses, 
que la vérification de celle comptabilité n'étant pas encore terminée, il n'a pas 
été fait emploi jusqu'à présent <lu crédit en question. (Voir annexe litt. D.) 

CHAPITRE IV. 

ADMINISTRATION DE L'El'OIE(JISTllEMENT ET DES iJOJUAINES. 

A 11T. }cr. - Traitements dit personnel. 
Majoration . 

. fr. 
. fr. 4,100 )) 

3~6,290 )) 

Les 11•0, 3mc et 6me sections adoptent , mais la dernière, sous la condition que 
cette majoration ne sera accordée qu'à titre d'indemnité, comme l'an dernier. 

Let deuxième section réduit le chiffre à 2701000 francs, ce qui est supérieur 
à la somme dépensée en J 8-41. 

La quatrième section ne trouve pas l'augmentation justifiée; il y aurait même 
diminution si on vendait les forêts. 

La cinquième section rejette le § 6 de 4,400 francs pour les surveillants aux: 
Yen les 1 regardant ces fonctions comme inutiles; faisant remarque1·, <lu reste , 
que les contrôleurs ne vérifient ordinairement les recettes que dans l'intérêt du 
Trésor; qu'il serait cependant conforme à la justice que la surveillance s'exerçât 
également dans l'intérêt des contribuables. 

La section centrale adopte. 

ART. 2. -Employés du timbre 
Majoration . 

. fr. 
. fr. 1,280 ,, 

!51,200 )) 

Les }ro, 3me et 6me sections adoptent; les autres rejettent. 
La section centrale adopte. 

Allt'. 3.-Employés du domaine, 
Majoration 

fr. 
. fr. 6,a9o >, 

55,400 )) 

Les Jre, 3me et fimc sections adoptent 
La 2me section rejette; la quatrième désire savoir si les receveurs du canal <le 

Charleroy sont à traitement fixe. 
La ome section rejette la majoration de 41 700 francs pour les receveurs du 

canal. 
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Des reu:..eignerncnls ont été demandés et seront déposés sur le bureau pendant 
la discussiou. Yu ces rcnseiguemeuts , la section centrale adopte. 

Au,, .. 1. - Ayents [orestier« . . fr. 

Taules les sections adoptent; la cinquième eu faisant observer que la dépense 
réelle de :-.w,looo francs n'étant pas en rapport avec les produits, il faudrait 
vendre les bois de l'État. 

La section cenu-ale adopte. 

ART. ~. -- Remi',u1s des receoeu rs, 
Diminution . 

. fr. 
fr. 7:3, 773 75 

848.,861 i~ 

Toutes les sections adoptent ; mais la deuxième exprime le désir que l'on exa­ 
mine s'il ne faut pas réviser l'arrêté du 17 janvier 1831. 

La section oentrul e adopte 

ART. 6. - Remises des r;ref!ie,rs 

Adopté. 

Aur . 7. - Ii'rai's de bureau des d1:recteiws. 

Adopté. 

ARr. 8. - JJ!atériel . 

Adopté. 

Aar. 9. - J?rai's de poursui'te . 

. fr. 41,000 )) 

. fr . 

. fr . 

. fr. 55,000 » 

Adopté par cinq sections; rejeté par ]a troisième section, parce que les fraib 
incombent presque toujours et très-inutilement à l'État. 

Ln sec lion centra le adopte. 

A n-r, 10. - Dépense du domaine 

Adopté par toutes les sections et par la section centrale. 

fr. 61.,300 )) 

CHAPITHE V. 

ARTICU UNIQUE. -Seoowrs. 
Adopté. 

CHAPITRE VI. 

. fr. 5,000 )) 

ARTICU: UNIQUE. -· Dépenses ,imprévues. . fr. 18,000 >> 

Les première el deuxième sections rejettent; les autres adoptent ainsi que la 
section centra le. 

le Happorteur, 

L.-J. ZOlTDE. 

Le Président, 

F. DU BlJS, AÎNÉ. 
3 





BUDGET DU MINISTÈRE DES }"'INANCES. 

EXlmCICE 18-45, 

TABLEAU COMPARATIF 
ENTRE 

LES PROPOSI'flONS DU GOUVERNEMENl' 
hJ' LU,LE~ 

DE LA SECTION CENTRALE. 

----------- 
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PHOPOS[TIONS ou (;ouv,m~EJ\lEN'I'. 

,\Ili 1('1,L,'i H(, 

Lt lot l-· 
dérc 
lupprnl 

f,HAPl'l'IUI I"". 

1 
! . 
Uwq. 

,j 

a 

li 

7 

5 [Uniq. 

4 

·ltlminisl rnl iou centrale. 

T1:11ft:mcnf. 1111 Ministre. 

Trnitcmcnt du secrétaire (~énfral , 

Secrétariut ué11fral. 

Traiteme« ts tics foncuonuaircs et employés. 2li,O0O " 
Einployos du bureau ile liquidation avec la l[ol- 

lande J û,000 " 
Trésor pu blic. 

( Majorution 0,000 Frnncs.) 
Coutributlons directes, douanes, accises, etc. 

( 111.tjoriltion Hl,800 rrancs.) 

Etwrr,islrrmcnt, domaines et forêts. . . 
( lllajoratiou 5,000 francs ) 

Commission des monnaies . 

Huissiers ut g:cns de service 

Frais dt• tournées. , , , 
( Majoration 2,000 Irnncs.] 

(Majol'alion 10,000 fruncs] 
r, 1 'let ':?.I Service de la monnaie . 

0 Uui11. Multijllication des coins et coussinets el frais de comptage. 
7 1--4 Magasin rréoéral <les papiers . 

,'l Ilniq. Statistique. • . . . . . , . . . 
( l\1~joration 20,000 f1·ancs.) 

CHAPITRE II. 

A.dminishation 1ln Tr1}sor dans les provtnces. 

Uniq · I Traitements des directeurs 
2 IUni((. Caissier génér.11 lie l'J,~tal . 

CHAPlTRE Ill. 

Atlminislralion tics contributions <Urcdcs, 
eadastrc , douanes et accises, etc 

Servt'ce sédentaire 

8<i,ul5o " 

220,000 " 

·t 
2 
5 
4 
5 

0 

Di recteurs . 
Inspecteurs et ingénieurs du cadastre. 

d'arrondlsserneut 

Receveurs à appoiternents fixes 

72,800 " \ 
47,800 n 

110,400 
\02,000 ,, 

7 

Entreposeurs 20,000 ,, 

Contrôleurs et employés près des directions. 77,400 ,, 
Contrôleurs, r,éorru:t!'cs et aspirnnts-g éomènn, 

du cadastre près des directions. 47,500 ,, 

21,000 ,, 

8,100 " 

':'!i,,001) » 

08,000 » 

rno,oon n 

84,000 " 

42,000 ,, 

29,000 " 
10,000 » 

-1l5,000 n 

7,200 ,, 

30,000 ,, 

1'17,000 " 
25,000 n 

8 

0 
10 

Vériflcaleursd1Js douanes et vérificateurs teneurs 
de livres 100,000 

Teneurs de livres. 110,000 
Organisatlon du service de la douane sur les 

chemins de Ier, . , . . 1 G,500 
( Majoration 16,500 francs. ) 

Sûv,400 ,, 

,, l 
» 1 

,, i 

J(i,O()O " 

" 

~l,000 " 
8,100 

.u.ono 
1 ~ .. 

us,ooo 

150,000 " 

H 1,000 >) 

1:l,O0O " 
21>,00O ,, 
JO,O0O ' 
lt!5,000 >) 

7,200 >) 

30,000 
117,000 >) 

25,000 " 

80,uôO n 

220,000 » 

863,400 » 
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PROPOSITIONS DE LA SECTION CENTRALE. 

l'IUlllillO 
CHARGES 

TOTAL. OBSEJWA110NS. 
des articles. Ordinaires. Extraordinaires. 

Unique. 21,000 \) ,\ 21,000 " 
1 8,400 )) )) 8,400 " 

- 2 25,000 " 10,000 l) 41,000 " 

3 08,000 ,, \) 98,000 ,, 

4 150,000 ,, " 150,000 • 

5 81,000 )} " 84,000 " 

0 42,000 " >\ 42,000 " 
7 29,000 >l l) 29,000 >) 

Unique. 8,000 >l )1 8,000 )) Diminution 2,000 ., 

1-4 40,000 • ,, 40,000 >I Diminution 5,000 " 

t et 2. 7,200 » ll 7,200 • 
'-i Unique. 30,000 " » 30,000 " 

1-4 117,000 " >) 117,000 )) 

Unique. 19,000 >) 6,000 ., 25,000 ,, 

Unique. 86,550 l) l) 86,550 " 
Unique. 2'°,000 ,, )) 220,000 • 

1 
! 

3 
4 
5 
6 86iS,400 \ 863,400 • » • 7 

8 

9 
10 

-4 
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PHOPOSlTIONS DU GOUVERNEMENT. 

,\ R'rtCLES OE 

-··-~ 
l• loi. 1 dévo­ 

loppm• 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES. 
CHAI\GES 

Ordinaires. Extraord inaires. 
TOTAL. 

2 1 Uuiq, 1 Remises cl indemnités des comptables . . . , 
( Majoration 50,000 francs,) 

Service actif. 

3 

fi 

1 

9 

1 1 
2 

3 

4 
5 

Il 
7 

8 
0 

10 
11 
12 

J1-3 
1 i':' 

Inspecteurs en chef . 

des douanes. 
Contrôleurs de toutes les catégories 
Lieutenants d sous-lieutenants. 
Brigadiers el sous-brigadiers 
Préposés de t net de 2'"' classe 

Service 
maritime. 

Accises. , 

f Sous-lieutenants . 
~ Matelots cl mousses 

{ 
Sections sédentaires . 
- ambulantes . 

Cadastre, Géom~h·es <le 1 •• et de 2'"' classe . 
Organisstion de la douane sur les chemins , 

1 

de fer , . 
4 Uniq. Garantie 
5 1 Uniq. Poids et mesures , 

Uniq. l Avocats de l'administration, 
1--7 Frais de bureau et de tournées. 

8 11--111 Indemnités 

48,000 • 
31,500 » 

504,600 Il 

195,600 " 
1,220,400 1) 

2,127,900 » 

2,800 Il 

156,000 • 
575,100 Il 

59,900 >) 

80,200 " 

78,500 Il 

....... 
( Diminution 121,000 francs.) 

1-s' 1 .Matériel 
10 Uniq. l Opérations cadastrales dans le Limbourg' et le Luxembourg. 
11 Uniq. Indemnités pour les transcriptions des mutations, etc. 
12 Uni<I· Entrepôt d'Anvers . . . • 

CHAPITRE IV. 

Adminislt·allon de l'em·eKistremenl, iles uomatues l- 
et des foréls. 

Employés supérieurs . 307,500 " 1· 
Commis de direction . 42,290 • 
Surveillants aux ventes 4,400 » 

Agents Ile change . . • . . . . . . 2,100 • 
{ l\lajoration 4, t 00 Irancs.] 

1 
.Employés au timbre. 

Traitement de l'inspecteur conservateur 5,000 • 
- des gardes•magasins-conlrôleul'& , 19,~00 ~ 

des timbreurs et compteurs. 

ÙCl> tourne-feuil!es • . . 
( Majoration 1,280 Iraccs.) 

3 11-18) Employés du domaine . . . . . . . . 
(M3joration 0,5110 Iranes.) 

16,000 n 

11,000 • 

),7JO,QQ0 Il 

4,078,500 >) 

45,S00 " 
52,100 " 
55,670 Il 

186,0!:lO " 
241,800 1) 

140,000 » 

25,000 » 

51,000 Il 

3l16,290 " 

51,200 " 

55,400 ,, 

1) 

)) 

Il 

)) 

300,000 >) 

,, 

1,710,000 >) 

4,078,500 ,, 

43,860 " 

52,100 » 
05l670 Il 

186,050 Il 

241,800 ,, 

140,000 ., 

500,000 " 
25,000 l) 

51,00:0 ., 

306,290 0 

51,200 • 

55,400 • 
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PROPOSITlONS DE LA SECTION CEN'l'l:\c\LE. 

l'IUMt;RO 
Cll.\l\GES 

-- TOTAL. ORSERVAT/ONS. 
des aeticlcs , Ordlnaiees, Extraordioai1•es. 

Unique, 1,710,000 l) l) 1,710,000 " 

1 
2 

~ 5 

4 
5 
6 

7 4,078,500 )l n 4,078,500 >) 

8 

0 

10 
11 

j 12 

Unique. 45,860 1) " 45,800 ,, 
Unique. 52,100 \) l) 52,100 ,, 
Unique. 55,670 n ' 35,670 1) 

' 

1-7 186,650 ,, ,, 186,650 n 

t-11 ~41,800 l) \) 241,800 \) 

1-8 140,000 • • 140,000 ,, 
Unique. " 500,000 " 300,000 li 

Unique. 25,000 )) )) 25,000 " 
Unique. 31,000 n ,. 31,000 n 

1-Ï> 

4-5 • ~56,290 356,200 ~hjoralion 4, t0O fi•no• alloué! .\ ut rv ,l'mtlonnHé. L" lrLellé ,, " • 
6 portera : Tratremcnts et t ndo m nites, 

7 

1 
j 

51,200 n " 51,200 • 3 
4 

1-18 5li,400 ~ " 55,400 n 

. 
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PH.OPOSlTIONS DU GOUVERNEMENT. 

Al\'J Jl:LE.b DE CHAUGES r - - DÉSIGNATION DES DtPENSES. TOTAL. - 
ln !01 

dé, e• Onlinalrcs. Extraordinaires. lopp"'' 

4 l-4 AG"onts forestiers . ,225,000 ,, 
>) 225,000 t 

:, 1- 8 Remises des receveurs . . . . 848,861 25 " 848,861 25 
(Diminution fr. 75,775 25 c•.) 

tî Uniq, Remises des Greffiers. 41,000 . " ,, 41,000 " 
7 Uniq. Frais de bureau des directeurs. 20,000 ,, >) 20,000 .,, 

8 1--5 Matériel 28,000 >) ,, 28,000 ,, 
V Uniq. }'rais de poursuites et d'instances. 55,000 >) ,, 515,000 >) 

10 1-7 Dépenses du domaine 61,300 \) \) 61,300 >) 

CHAPITRE V. 

~CCOUl'S. 

üniq, Uniq, Secours à des employés, veuves ou enfants d'employés, qui, 
n'ayant pas de droits à la pension de retraite , ont uéan- 
moins des titres à l'obtention d'un secours, à raisen d'une 
position malheureuse, 0,000 ,, )) 5,000 l) 

CHAPITRE YI. 

Dé1)enses Imprévues et travatl extraordtnatrc, 

1 Uniq, Dépenses imprévues. . Ir. 14,000 n 1 
~ ) 18,000 n " 18,000 )) 

2 Uniq, Travail extraordinaire . 4,000 , 

ÎOTAL DU BUDGET, . fr-. 11,711,181 25 316,000 • 11,387,181 25 
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PROPOSITIONS DE LA SECTION CENTRALE. 

. F - 

NUllltillO 
CIIAl\GES 

· - -- - TOTAi,. OUS/!JH VA 1'/0NS. 
de, articles. Ordinalres. Extrnordinnircs. 

1-4 225,000 Il ,. 225,000 1) 

1--8 848,801 2fi " 848,861 2li 

Unique. 41,000 n ,. 41,000 n 

Unique. 20,000 " " 20,000 " 
1-3 28,()00 " .. 28,000 n 

Unique. 55,000 )) n 55,000 1) 

1-7 01,300 n n 61,500 " 

Unique. 5,000 ,, 1) 5,000 " 

U11ique. 18,000 " ,, 1 B,000 1) - 
·-- -- -~----- - 

11,058,181 25 522,000 " 11,5801181 25 
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BlJDGET 

n1;s 

NON-VALEURS ET DES REMBOURSEMENTS. 

Ce Budget n'a donné lieu à aucune observatien cbns les seetions ni à ]a sec­ 
tion centrale, qui en propose l'adoption à, l'unanimité. 

le Bapporteu»: > 

L.-J. ZOlJDE. 

Le P,ré.n'den·t > 

}'. DU BUS' AÎNÉ, 



( ~o ) 

BUD(;F;r nES NON·-v ALEURS 

NUMÉRO 

Il~ s Ali net.ES. 

DÉSIG1't\.TI011 DES DÉPENSES E1' SERVICES. 

1 

0 
6 

Unique. 

CHAPITRE PREMIER. 
NON-VALEURS. 

Non-valeurs sur le foncier . 
Id. sur l'impôt personnel. 
Ici sur les patentes • 

Décharge ou remise aux bateliers en non-activité. 
Non-valeurs sur les redevances des mines . 

ToTAL du chapitre I••. 

CHAPITRE II. 

. fr. 

RE!IIBO UI\SEMENTS. 

Restitutions de droits et amendes et intérêts y relatifs , de frais d'adjudication et de façon 
d'ouvrages brisés • • • 

Restitutions d'impôts, péages , capitaux, revenus, remboursements , amendes et payement 
d'intérêts, frais d'adjudication et charges des successions vacantes ou en déshérence, etc. 

Remboursements des postes aux offices étrangers. • • • • • 
Attributions aux employés des postes Je la moitié des ports des journaux ( arlicle qui ne figure 
plua au Budget de 18-43.) . . , . • . , • . , • . , . . , • • • • 

Attributions d'amendes forestières. 
Déficit de comptables ( anciens Pt !lOUVC(Hl1'} 1JutH 1,1(J111v1111 • • 

'four. du chapitre JI. 

CHAPITRE III, 

PÉAGES. 

Bemboursement du péage sur l'Escaut 

ÎOT41 du chapitre JI(. 

. fr • 

. fr, 
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ET .DES REMBOURSEMENTS. 

CRÉDIT 
CREDIT 

DIFFÉRENCE 
CR F, DIT 

DtlllANDt POUi\ L'EXERCICE }84gJ, AU n\JOOET DE 1843, 
,·- _,.._ ----~ .•. alloué - AlLOUÉ Observations. - - 
CH.\l\GES CHARGES tOUP. L1.EJP.I\ClCl. 

ordinaire-• t,1 pcr- estraordin1ire■et TOTAL. 1842. EN l'LUS. F.N i'COIN'S. l'OUII 1843, 
manentcll. tempor1itcs. 

' 

1 

1 

L i 
100,000 li 300,000 800,000 " )1 

370,000 li 870,000 370,000 JI )1 

80,000 " 80,000 80,000 JI )1 

30,000 " S0,000 60,000 JI 3(),000 

16,000 " 16,000 20,000 li 4,000 

79G,OOO ,, 
1 

796,000 8~0,000 )1 3.4,000 

" 
30,000 " 30,000 30,000 )1 " 

~00,000 " 200,000 jQ0,000 )1 )1 

100,000 )1 100,000 100,000 " l> 

)) " " se.cco " 50,000 

12,000 " 12,000 12,000 " li 

)1 l> " )1 " )1 

1 

- 
342,000 )1 u~,ooo 392,000 )1 IS0,000 

1 
1 

61SO,OOO " 600,000 600,000 " )1 

ese.ooo / " 1 
61SO,O0O 600,000 JI " 

' 

6 





.\NNKŒ A. 

BUDGET DU MINlS'l'.Èl\E ])ES .FINANCl:S. 

CHAPITRE fer. - ART. 2. 

QuESTION. - Plusieurs sections demandent un état détailld du. personnel) conte­ 
nnut J poiu· ohacun .• l'indication. du, 9ntde) du l'emploi· el du traitement, 

HÉPONSE. - On satisfait à celle demande eu présentant les cadres tels qu'ils 
seront arrêtés ., si l'allocat ion portée au Budg·ct est votée. 

TABLEAU D~ PERSOff~EL 
Dos employés du, Secrdtariat général au Je•· décembre 18-42. 

Chef lie division ( liquidation avec la N écrlaude ) 
Sous-chef ile divisiun dieigcant un bureau. 
Inspecteur ùit·i~cant un bureau 

Idem id. 

1'1·cmie1· commis . 

Idem 
! d<:lll 

Idem 
2 à fr. 2,000 

Second commis 2 il fr. 1,700 
Idem 4 à fr. 1,400 

.Adjoint commis 
ldern 

Idem 
Idem 2 à fr. üOO 
Idem ~ .:i fr. 300 

25 agents. TOTU.. 

fr' 4,500 

1,200 
1,000 
5,(i00 

2.400 
2,200 
.1,000 

1,800 
;3,400 
!:S,000 
1,500 

1.000 

• 800 
1,20(:1 
l,000 

-----------" 

. Ir. 41,200 

Mo,reuuc tics n-aitements fr. 1,791 -. 
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TABLEAU DU PERSONNEL 
Ile l' Administrauon du Trésor publïc , an }er septembre 1842. 

ATTRinUTIONS ET GRAl)ES 

l•' 0 rH_; 1' l ON NA I H ES E T E lll PL O Y It S. 

Tl\,\1'1'1<:,\1~:'\T 

.\CTl/LJ,, 

li 
7 

llircelcnr lie I'mlml nlsf rnl.lan 10,500 

1" lll\'li-,lO~. 

Li- t~i•and lino ,lu Trésor Public. Itedduion des comptes cl situation du Trésor. Comptes 
spéciaux des emprunts et des emplois des Ionrls de cautionnements el de censiguntions. 
uontrôlc des recettes. Examen et vérification des écritures des directeurs du Trésor 
tians les provinces et du caissier général de l'État. Fonds provinciaux et communaux 
Orclonnanccmcnt de toutes les dépenses de l'})tat. Contrôle des bons du Trésor. 
Inspection du Trésor, 

tuspeeteur en cher du 'J'résor (a) 
Inspecteur du Trésor (b) 

Idem. (c) 

I" nrna vu (Gl'l:oul (ivre). 

Le journal cl le tF.tnd li, re du Trésor Public, constatant toutes les opérations Iinancièrcs 
,le l'État. Comptes courants et d'intérêts. Hrddition des comptes de l'État. Situations 
,ln Trésor. Comptes des fonds spéciaux. Calculs pour la négociation des emprunts. 
Comptes spéciaux relatifs à l'encarsscment des capitaux empruntés. Règlement des 
envois de fonds à l'étranger pour l'amortissement et le payement des intérêts des 
emprunts et des bons du Trésor , Emploi des fonds de cautionnements et ile consigna­ 
tions. Correspondance. 

Chef . 

Premter teneur de Ilvres 
Sc,~ond teneur de Jirrc~ 

Jdem. 

Surnuméraire . 

2, nt•11i:;,1 u. ( Conirôte des recettes et vdri{icalion ile comptes}. 

Contrôle des états Généraux de recettes et dépenses des aduiinisu-ations des contl'Ïbutions 
directes, douanes et accises, de l'enregistrement et des domaines et des postes; des 
recettes du chemin de fer ; des recettes diverses et accidentelles du Trésor public ; 
iles recettes au profit des provinces et des versements faits chez les divers agents du 
caissier Kénéral. Examen et vérification des écritures ~t iles comptes annuels des direc­ 
teurs du-Trésor dans les provinces. Formation tlt's états [îénéraux et <le développe- 

(t1) Vo,r le :}t' lrnrcau 1 p1·em1ère cln rstuu 
(b) Voir le 2• 
(c) Voir Je l« 

Â RU'ORTEII . fr. 

",800 
2,600 
1,!)00 • 
1,700 

20,500 
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ATTRIBUTJONS E'f GRADES 

DES 

l'ONCTIONNAU\ES ET EJUPI,OYI~S. 

Tfü\l'J'E,,m~ I' 

,\CTUU, 

\) 

10 
Il 
12 

REPOR'I' . fr. 

ment (d'appui des comptes de l'État et des situations <lu Trésor. Ouverture ile crédits 
relatifs HUX fonds provinciaux et communaux. Correspondance. 

21 
22 
23 

Chef . 
Premier commls 
Srcond corumJs 
Commis-adjoint 

Idem. 
Idem. 

3• uuneau, ( Ordonnancement des dépenses.) 

01·donnanccment de toutes les demandes de payement partielles et collectives à charge 
des Budgets do l'État et visées préalablement par la Cour des Comptes, Ouverturo <le 
crédit; aux divers Départements Ministériels pour dépenses dont la justification a lieu 
ultérieurement. Délivrance <les mandats sur le caissier g~néral pour dépenses spéciales 
cl pour rllspositlons de fonds spéciaux déposés au Trésor, For-matinn de l'état de 
situation des dépenses de l'État et des sommes ordonnancées restant ,1 payer à la 
clôture des exercices. Saisies-arrûts et consignation de somme restant à payer par 
suite des saisies-arrêts. Contrôle et vérification des bons du Trésor. Autorisation au 
caissier géiléral pour le remboursement des bons du 'I'résor aux époques d'échéance. 
Compte r,éué1·al de la négociation des bons du Trésor remis annuellement lt la Lé13is­ 
lature. Correopondancc. 

Chef 5,400 
13 Premier commis . 2,200 
14 Second commis . 1,050 
Hi Commis-adjoint . 950 
re Idem. 850 
17 ldt>m. 050 
18 Idem. 600 
IG Sul'numéraire . _.: " 

2' DIVISJO!II. 

Affaires générales. Contentieux. Contrôle des Budgets. Vérilicalion des dépenses de 
l'Élat. A<lministrationdes cautionnements. 

Chef de division . 

1" 111; REA u. ( Contrdle des Budget~). 

Contrôle de toutes les dépenses ile l'État par départements d'administration t;énérale ('[ 
par chapitres et articles des Budgets. Formation des étals présentane dans tous leurs 
détails la situation de Budgets des dépenses. 

Premier commis 
Second commis 

Iilem. 

A IHJ>Oft'TEII . fr. 

20,500 

3,000 
2,()00 

1,800 

1,000 
900 ,, 

500 

5,800 

2,000 

1,000 
800 

52,200 ~ 
7 
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A'l'TRU:UTIONS ET GRI\OES 

D~S 

FONCTIONNA. l U.ES ET E:tlPLOY ÉS, 

'l'I\A IT 1::\IE ~·1· 

,HTUEJ,. 

24 

25 

2G 

27 

28 

29 

30 

31 
32 

Iu.nou r . Ir, 

2" 11uM;.1u. (l"éri{ication des pièces do dépenses). 

Y ériflcatiou de toutes les pièces de dépenses acquittées sui· les Budc-cls del' Étal cl trans­ 
mises chaque mois par les directeurs du Tréso1· rlaus los provinces. Délivruncc de 
décharges ù ces comptables, Classement des pièces pnr exercices, chapitres et articles 
dr.s Bucluots, formation iles bordereaux et transmission à la Cour des Comptes. Anno­ 
tation des restants à payer sur les états collectifs de payement. Con-cspondunec. 

Chef de bureau. 
Premtcr commis 
Second commis 

5° RUt.t,AIJ. ( Cmitù.mrwme.nts). 

Inscriptiort des cautionnements en numéraire versés par les comptables de l'État, les 
receveurs communaux et de bureaux de bienfaisance, les particuliers pour r,a1'aotie 
de payement de droits de douanes et accises cl autres. Délivrance des actes d'inscrip­ 
tion. Transferts et remboursements. Liquidation des intérêts par semestre. Corres­ 
pondance. 

Chef de bureau 
Premier commis 
Commis-adjoint . 

Grand livre de la Dette publique. Emprunts, Dette flottante. Grands livres des pensions 
à charge du Trésor et de la caisse de retraite des employés des Finances. 

Chef de division . 

D' DIVISION, 

l" BUREAU. ( lnscràIJtions et transferts). 

Grands livres des obligations au porteur et des rentes nominatives. Transferts el muta­ 
tions. Enregistrement des cot1pons et quittances cl'inlérêt et des bous du Trésor. 
Opérations relatives à l'amortissement semestriel des emprunts. Cautionnements en 
dette active. Indicateur de la dette publique. Contentieux, Affaires générales. 

11rcmier commis . 
Comruis-adjoh1t , , 

2e BllREAU. ( Vdr'l'ficati'on et liquidation). 

Vérification des titres et pouvoirs pour les teansferts et mutations. Vérification des cou­ 
pons et quittances de payement. Liquidation el régularisation de toutes les dépenses 
concernant la dette constituée et la dette flottante. Bouification t.l'iuiérH supplémen­ 
taire sur les rentes remboursables ( domein los renten). 

Premier commis . 
Commis-adjoint . 

li2,20O 

5,400 

J ,ooo 
·] ,000 

2,800 

2,000 

400 

A REPOlTER . fr. 

;i,800 

2,000 » 

500 

1,800 

1,200 • 

7!>,000 
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ATTRIBUTIONS ET GR.A.DES 

nt.s 

F'ONCTIONNAIRES ET ElUPLOYÉS. 

1 

! Til\ l'i EllE vr 

lCJ m.r . 

57 
38 

Hhl'Oll'l' ' fr. 

5° IIIJIIIHU, (Payements). 

Payement des rentes nominatives et des intérêts de la delle active, Visa des procurations 
pour touche!' les intérêts. Confection et délivrance des bons du Trésor. 

55 1 Chef de bureau 
5() Premier commis . 

Premier commis vértûeateur. 
Commis-adjoint, . 

4• BUIIEAll, ( Pensions ). 

Grands livres des pensions à charge de l'ÉtaL et de la caisse de retraite des employés des 
Finances. Délivrance des certificats d'inscription. Confection par trimestre des états 
collectifs de payement. Êtats de situation. Comptabilité avec les i:;ouvcrneurs des pro­ 
vinces concernant les formules de certificats de vie pour pensions. Correspondance. 

TorAI, ' fr. 

ï:,,UOO 

3,800 

~,900 

1,800 » 

1,200 

59 Chef de bureau 2,400 ~ 
40 P.remier commis 2,200 

41 Second commis 800 

42 Commis-adjolo, t 1500 
43 Idem. aOO 
,14 Surnuméraire. 

92,00U 
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TABLEAU DE PERSONNEL 

De r Ad m inistrauon des Üorüriinrtian« directes, Cada.<1t1·e, Douanes et Aooisos . 

NO'.'lllll\C ·rn,\ITEHl,N'f ! 
1le" 1 

ALI.Ollf 1 

mtsIGNA.TION DES GI\ADES. CLASSES. Joncuounauos 1 TOTAL. 
et 

J'OUl 1 
t:llll' LO) Î S 

J1,.\ l, CL,\S'L, en \QUE GRAOE. 
1 ; 

l)itel'twr d'administration ,, J !J,000 !J,000 

lrrspootmu-s rré11th•aux. 2 8,000 
1 I ü,000 " 

Inspecteurs en chef, chefs de division " 4 6,000 2/4,000 

l nsper-tem-s rl'-1r1•ontlisscmcnt, chefs de bureau. •\ f 2 !J,000 I 0.000 1 

l 
j :! 5,ü00 7,'WO 

Con!1ôlcurs, chefs de bureau. 2 2 5.200 6,400 

3 4 2,800 11,200 

1 3 2,-i00 7,200 

Commis-rédacteurs 2 4 2,000 8,000 

il 4 1,800 7,200 

1 
! l' I .GOO 8,000 ,) 

2 5 1,400 7,000 
Comuus-ndjoints 

1 

1 5 10 1,200 12,000 
r 4 12 1,000 12,000 

Expéduionnaires i 'I 5 800 2.400 

1 2 4 000 2.400 

r, 1:so,000 
1 

1 

CHAPITRE J•r, ART. 3. 

'fontl's les sections proposent le rejet de 
l'augmentation réclamée sous cet article; l'une 
d'elles fait observer que suries 10,000 francs 
alloués pour l'exercice 1841, il n'a été dépensé 
que fr. 7,611 87 c'. Les sections se sont en 
trénéraJ référées aux motifs de rejet exposés 
au rapport de la section centrale de 1842. 

Les tournées de surveillance n'ont pas été 
complètes en 1841 ; il n'en sera pas de même 
en 18-43. L'impulsion donnée à ce service exi­ 
gera l'emploi de l'allocation ordinaire, la­ 
quelle sera même insuffisante par suite de 
l'introduction des nouvelles lois d'impôt sou­ 
mises à la Chambre. 
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CIL\PIRTE 111, A111. 2. 

Une section s'étonne que Je Gouvernement 
présente l'allocation <les exercices précédents 
comme devant devenir insuffisante c11 1843 , 
alors que, pour les exercices antéricurs , elle 
a laissé un excédant considérable ; cet excé­ 
dant n été, selon elle, <le fr. 145,-408 06 c• 
pour 18$9; de fr. 84,907 70 c• pour l 840 ~ 
et de fr, 93,7SS 72 c• pour 18H. 

CHAPITRE Ill, Aar. 2. 

On demande encore s'il n'y a pas surtout 
lieu à écarter la majoration dans le cas où les 
centimes additionnels extraordinaires deman­ 
dés au Budget des Voies et Mo yeus, ne seraient 
pas accordés. 

/Jléme cl1apitre, 111/Jme article, 

La section centrale s'est t rouvée partagée 
sur la nécessité d'autres renseignements ré­ 
clamés sur cet article; une partie de ses mem­ 
bres craignaient qu'ils n'exigeassent trop de 
temps, Je les fais connaitre cependant pour 
le cas où vous pourriez Iesjoindre aux autres: 

1 ° Une section demande un tableau indi­ 
quant les perceptions réglées au 111azimt1m , 
celles réglées au maximum, et l'indication 
des traitements attachés à ces perceptions. 

'.1° Un membre de la section centrale de­ 
mamie à connaitre les motifs particulien Pour 
lesquels on accorde à certains receveurs plus, 
à d'autres moins que Je taux fixé par I'arrèté 
du l 9 jau vier 1833. 

Les résultats indiqués par la section con­ 
trule sont ceux que présentaient les imputa­ 
tions faites avant l'envoi à la Cour des 
Comptes des déclarations de remises pour 
solde, Les sommes disponibles , renseignées 
par la section centrale, ont été absorbées par 
ces déclarations; elles n'ont même pas s11 Ili ; 
il y a de ce chef insuffisance : 

Sur 1839, de. 
- 1840, 
- 1841, 

• fr. 16,?Ul 152 
• 8,240 83 
. 2.1,020 7G 

Des crédits spéciaux devront ètre demandés 
ultérieurement pour la rér,ularisalion de ers 
sommes. 

Ainsi qu'on l'a déj:, fai] observer à la sec­ 
tion centrale du Budget de 184.2 (annexe B 
de son rappport ), l'administratiou n'a }Jll 

jusqu'ici prendre un état normal à cause des 
événements politiques et des nombreuse mu­ 
tations qui en sont résultées. Dans l'impossr­ 
hilité d'apprécier exactement les effets de la 
cession des territoires du Limbourg et du 
Luxembourg, les évaluations ont été ûxécs 
d'une manière plus ou moins arbitraire ; Ou 
ne pourra établir des prévisions certaines 
avant que l'exercice l 0.,12 soit clos; elles se­ 
ront basées sur les résultats de 18/40, 1841 et 
1842. 

Quelle que soit la décision de la Chambre, 
il y aura toujours nécessité de créer de nou­ 
velles ressources, et partant de majorer le 
crédit actuel déjà insuffisant. 

L'état demandé est ci-joint, On ne pourrait, 
sans de longues recherches, indiquer les mo­ 
tifs de chaque disposition. On ue peut que se 
référer aux. détails que contient, sui· ce point, 
l'annexe R <ln rupport de la sectien centrale 
chargée de l'examen du Dudgct de 1842. Au 
surplus, les résultats que présente le tableau, 
démontrent que l'on cherche à compenser, 
autant que possible , les minimum par les 
111a:ci111um. 

8 
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TABLEAU DU PERSONNEL 
De l'Admi'n·i'strati'on centrale de t'Enregistrementi des Domaines 

et des Forets. 

GUADES. A TTRIDUTIONS, 'fl\AITEl'IF:N'l'S, 

Directeur de l'administration 
Inspecteur général 
Directeur, chef de division 
1 nspecteur, sous-chef. 
Vérificateur 
Premier commis 
Second commis 
Second commis • 
Commis adjoint 
Inspecteur, chef de division. 
Vérificateur, sous-chef 
Premier commis 
Second commis 
Vérificateur, sous-chef 

Premier commis 
Second commis 
Second commis 
Second commis 
Commis adjoint 
Commis adjoint 
EI péditionnairc 
Quatre espéditienn •• à 1,000 fr. 
Expéditionnaire 
Expéditionnaire 

Domaines, forêts, canaux, fonds de l'industrie 
Domaines, contentieux . 
Domaines, correspondance. 
Domaines et forêts, contentieux 
Domaines, ordre. 
Domaines, sommiers, renseignements 
Domaines, aliénation, décomptes. 
Enregistrement, successions, greffe, hypothèque, timbre. 
Enreglstrement , ffrcffe, etc., contentieux 

Id. succession 
Id. ordre . 

Personnel, cautionnements, amendes el frais «Je [ustice, pro­ 
duits divers, consignatlons , comptabilité, affaires r,éoé­ 
ralcs. . . 

Comptabilité . 
États, comptes, recettes. 
Dépense, affaires générales 
Consignations , produits divers. 
Archives, magasin général , ordre 
Tenue des sommiers. 

ÎOTAL. . fr. 

10,500 ,, 
1),000 " 
8,500 " 
5,000 » 

5,000 " 
5,000 " 
2,100 " 
1,800 ,, 

2,200 " 
6,000 " 
3,600 " 
2,000 
2,100 » 

4,500 " 
2,800 ,, 

2,400 " 
1,800 » 

1,500 " 
1,200 n 

1,000 " 
1,600 n 

4,000 " 
900 •> 

800 " 

80,900 •> 
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ANNE:-E B. 

BUDGE'r DU MINISTÈRE DIS FINANCES. 

CuAPITRE li, ART. 21 § 4. 

Les observations de quelques sections ont porté sur ce que deux inspecteurs 
r,énéraux ne seraient pas nécessaires pour l'administration des contributions 
directes , cadastre , douanes el accises, cl l'on a fait valoir à l'appui de cette 
opinion, que l'ancien Gouvernement n'en avait pas un plus rrrand nombre pour 
tout le royaume des Pays-Bas. 

li y a en cela une erreur de fait : il y avait sous le Gouvernement précédent 
deux inspecteurs génél'aux pour les prooinces mdridionales seulement) à 
savoir : l\Jrs Grousse el Delannoy. En outre, deux chefs de division de l'adminis­ 
tration centrale, chargés respectivement des contributions directes et des ac­ 
cises, Mrs Bendt et Yanassche , étaient fréquemment envoyés en mission, poul' 
surveiller la partie de service qui lem· était spécialement attribuée , ils venaient 
ainsi en aide, <l'une manière permanente, aux inspecteurs généraux. 

Cependant, d'après les principes de sévère économie qu'on voulait introduire 
dans les dépenses publiques, on ne créa, à la révolution, qu'une seule place 
d'inspecteur sénéral; mais l'expérience ne tarda pas à démontrer que, quels 
que fussent d'ailleurs les capacités, le zèle et le dévouement de ce fonctionnaire, 
il lui était matériellement impossible d'exercer à lui seul, sur tous les détails du 
service, la surveillance nécessaire pour assurer partout l'exécution ré3ulière et 
uniforme des lois et règlements. C'est ce qui détermina M. Desmaizières, lorsque 
l'inspection générale devint vacante, à la supprimer et à lui substituer trois 
places d'inspecteurs principaux. 

Mais ici se présenta un autre inconvénient , ces inspecteurs principaux, 
d'après l'ordre hiérarchique établi, n'étaient ni les chefs, ni les égaux, ni les 
inférieurs des directeurs en province, ce qui les plaçait vis-à-vis de ces fonc­ 
tionnaires dans une position anormale, qui pouvait susciter des difficultés et 
nuire, dans certains cas, à la marche des affaires. On vient de faire disparaître 
cet inconvéuient , en remplaçant les inspecteurs principaux, qui, de fait, rem­ 
plissaient les fonctions des inspecteurs généraux, par deux fonctionnaires de ce 
dernier srade, de sorte qu'en réalité l'on n'a fait que substituer une dénomina­ 
tion à une autre, afin <le donner à <les fonctionnaires supérieurs la position 
hiérarchique que réclamait l'importance de leurs fonctions. 

Revenant au rapprochement qui a été fait, quant au nombre des inspecteurs 
uéné,·aux, on doit encore faire remarquer que, depuis la révolution, plusieurs 
branches de service qui jusque là en avaient été séparées, ont été ajoutées à l'ad- 
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ministration des contributions, etc. : c'est ainsi qu'on y a successivement réuni 
les poids et mesures , la ga1'antie des matières d'or et d'argent ( partie adminis­ 
trative) et le cadastre; il faut ajouter de plus que, par le fait de la séparation 
de la Belgique et de la Hollande, l'étendue de notre frontière a été doublée. De 
ces diverses circonstances est résulté pour l'administration des contributions 
un accroissement notable d'attributions et de personnel. 

En résumé, si l'on considère les nombreux détails qu'embrasse une adminis­ 
tration composée de tant de branches différentes , et le personnel immense qu'elle 
est obligée d'employer, on se convaincra facilement que le nombre actuel des 
inspecteurs généraux est à peine suffisant pom· surveiller convenablement un 
service aussi considérable et aussi compliqué. 

- -- ----·------ 
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ANNEXE C . 
.., ..•..•... -----~- 

BUDGET DlJ MINISTÈRE DES FINANCES. 

CHAPITRE HI ~ ARTIGLES 1 ET 3. 

On demande la prodttcUon de l'arrdté de ré01ya11,isation du service de la, 
douane et des accises, accompagné do tous les détails qui peuventjustifier 
le, augmentations proposées. 

Il n'existe, quant. à présent, aucun arrêté de réorganisation du service de la 
douane et des accises. Avant de formuler un projet, il faut d'abord que les allo­ 
cations demandée soient votées par les Chambres. 

En ce qui concerne le service de la douane sur le chemin de fer, les sommes 
pétitionnées ont été établies d'après les propositions qui ont été soumises à 
l'administration. Elles comprennent aussi le traitement de 40 nouveaux em­ 
ployés qu'exigera le corn plément de l'organisation I pour assurer le transit des 
marchandises et affranchir le commerce d'une visite détaillée aux bureaux 
frontières. 

C'est un service dont les besoins ne peuvent encore être appréciés avec certi­ 
titude, Toutefois, en fixant les allocations, l'administration a cherché à les res­ 
treindre autant que possible; et comme on fait observer dans la note insérée au 
Budget, elles eussent été insuffisanles, si l'on avait dû maintenir la consistance 
actuelle du personnel de quelques-uns des bureaux placés à l'extrême frontière. 
Déjà maintenant on a supprimé quelques emplois; mais l'organisation ne pourm 
être complétée que quand l'expérience sera venue indiquer les dépenses que 
coûtera le service de la douane sur les chemins de fer internationaux. 

Du reste il ne sera pas inutile d'ajouter, pour prouver combien les évaluations 
ont été limitées aux besoins que l'on peut prévoir, qu'une ordonnance royale a 
ouvert un crédit de 167,000 francs à l'administration des douanes, en France, 
pour les deux sections de Valenciennes à Mons et de Lille à Courtray, tandis 
que les allocations portées au Budget de 1843 et s'élevant à 95,000 francs, 
comprennent, indépendamment de ces deux sections, celle de Verviers à la 
frontière vers la Prusse. 

Il résulte des propositions que MM. les directeurs ont été appelés à soumettre 
à l'administration, que la dépense pour la réorganisation du service des accises, 
d'après les bases indiquées, s'élèvera, outre le traitement des employés des 
sections ambulantes, savoir : 

9 
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Province d'Anvers, à . 
de Brabant . 
de la Flandre occidentale. 

orientale. 

. fr. 

de Hainaut . 
de Liége . 
de Limbourg. 
de Luxembourg. 
de Namur .. 

49 2:SO <( ' 8v 580 n ' 73,770 )) 
84~520 )) 
78,330 )) 
79,780 n 

30,190 )) 
34. 350 n 
trn,:200 » 

Total. fr. ô75,0~0 )) 

La somme pétitionnée esl rie 575,100 francs 1 en plus 50 francs. Cette somme 
pourra cependant être réduite quelque peu, chaque année, à mesure que les 
employés I au nombre <le 10:2, jouissant d'un traitement de 1,500 francs et de 
1 ~300 francs, seront remplacés par d'autres au traitement normal de 1,140 francs. 
La réduction totale <le ces traitements compensera, sauf une légère différence, 
l'augmentation de dépense de 30,800. 
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ANNI~XE D. 

BUDGET DU MINISTÈRE DES Fll1ANCES. 

CHAPITJUl III, A:RT, 12. 

Une section a demandé le déta·il de l'emploi dM 01rédit poiw l'ea:ernice de 
1842, et p1·opose la di'vùi'on de ce crédit. 

La vérification de la comptabilité de l'entrepôt d'Anvers n'étant pas terminée? 
et les comptes des recettes et des dépenses n'ayant pas encore été rendus, il 
n'a pas été fait emploi jusqu'à présent du crédit en question. On se trouve par 
conséquent dans l'impossibilité Je fournir les détails demandés. 

Lorsqu'il s'est agi pour la première fois , en formant le Budget de l'exercice 
1839, d'y ouvrir un crédit pour la liquidation des dépenses que la reprise de 
l'entrepôt mettait désormais à charge de l'État~ on n'avait aucune donnée cer­ 
taine sur le montant de la somme à laquelle pouvaient s'élever ces dépenses. On 
a formulé la demande d'un crédit de 31,000 francs, en prenant pour base des 
évaluations plus au moins approximatives que voici : 

Traitements des employés et salaires d'ouvriers 
Frais d'entretien des bâtiments. 
Tra vaux de parachèvement des bâtiments. 
Ameublement, ustensiles de magasin , etc., etc. 
Primes d'assurance contre l'incendie. 
Taxe des pompiers. 
Fournitures de bureau, impressions , etc./ etc. 
Chauffage et éclairage. 
Dépenses imprévues; sinistres, etc., etc 

. fr. 11,100 )) 
7,650 n 
3,700 » 

,400 l) 

800 )} 
901 09 

1,200 )} 
300 » 

5,000 n 

'foTAL. fr. 31,051 09 

Soit en somme ronde 31,000 francs. 

Comme on l'a déjà dit, les écritures de comptabilité de l'entrepôt n'ayant 
pas été vérifiées complétement , on manque encore aujourd'hui d'éléments précis 
et positifs pour déterminer <l'une manière exacte le chiffre des dépenses; l'on a 
cru devoir laisser provisoirement le crédit sans emploi, et se borner à reproduire, 
chaque année, au Budget, la demande de la somme de 31,000 francs, péti­ 
tionnée primitivement. 

~ .... _ 


